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T 1 Assemblée  nationale  va  s’occuper  incel^ 
famraent  du  Service  fi  important  des  Meflageries. 

Nous  ignorons  quelle  fera  fdn  opinion  fur  l’EtablifTement 
qui  eft  aRuellement  chargé  de  ce  Service. 

Les  Fermiers-Généraux , qui  ont  pris  à bail  cet  Etablif- 
fement  & qui  l’adminiftrent , attendent  avec  une  confiance 
réfpedueufe  le  jugement  qui  fera  prononcé  fur  leur  fort. 


Fs  ne  peuvent  douter  ni  de  la  fageïle''d€  rAlfemblée 
nationale  , ni  de  fa  juliice.- 

Us  vont  feulement  lui  préfenter  quelles  réflexions  far  la 
réfiliation  de  leur  bail  ^ dont  on  prétend  qu’ils  font  tnenaoés , 
& fur  la  iufte  indemnité  qui  leur  ferort  due ,,  en  fuppofant 
qu’en  effet  cette  réfiliation  fût  prononcée. 

Le  baH  aéfcueî  des  Meffâgeries  a été  établi  par  un  Arrêt 
du  Confeil,  du  29  Décembre  1787. 

Il  a été  établi  pour  commencer  au  premier  Janvier  ij8S ,, 
& continuer  ainfi  pendant  neuf  années. 

Le  prix  en  a été  fixé  a l,  i o q,o  o o livres  par  année,  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.. 

Il  eft  paffé  fur  la  tête  de  Bafile  Durdau  & de  fes  eau- 
dons. 

Les  Fermiers  aéiueîs  en  jouiffent  depuiscette  époque. 

^ On  conçoit  que.  la  convention  qui  a formé  ce  bail eft.  une 
‘convention  abfolument  fynalagmatique. 

Au  moment  où  cette  convention  a été  formée , elle  a. 
lié  tout  à la  fois  îé  Gouvernement , qui  étoir  un  des  contrac- 
tans  , & les  Fermiers  qui  étoient  l’autre. 

En  fuppofant  que  l’ancien  régime  exiftât  encore  , cer- 
tainement le  Gouvernement  n’auroit  pas  eu  la  prétention 
“d’annulier  a Kii  feul  un  aéfe  qui  a produit  un  engagement 
réciproque  ; ou  s’il  avoir  eu  cette  prétention  & qu’il  l’eut 
exercée , H fe  fût  rendu  coupable  d’un  aéie  de  defpoîîfme 
qui  auroit  été  contraire  à toutes  les  loix. 

• L’A  (Te  mblée  nationale , qui' prend  aujourd’hui  la  place 
du  Gouvernement , peut^elle  ce  que  le  Gouvernement  fei-- 
même  h’auroit  pas  pu  fans  injuftiee  ^ 


V 

Peur-elïe  anéantir  un  contrat  formé  fous  les  aufpfîces  de  la 
îor,  & dans  un  tems  ou  la  puiffance  publique  toute  entière 
ëtoit  entre  les  mains  du  Monarque , avec  fAdmïnift ration 
qui  exerçoit  alors  cette  puiffance  publique  ? 

Un  contrat  qui  renferme  des  conventions  importantes^ 
eft  en  général  une  véritable  propriété. 

Mais  un  contrat  fur-tout  relatif  à une  entreprife  dans 
laquelle  on  a mis  les  fonds,  fon  indüftrie , fèâ  relToUrces  , 
fes  efpérances  , eft  une  propriété  auffi  îégidme^  que  fa- 
crée.  • ' * 

L’Aftemblée  Nationale  n’a  celTé  depuis  qu’elle  exifte  , de 
confacrer  dans  tous  fés  décrets  , le  principe  de  l’inviolable 
refpeft  qui  étoit  dû  aux  propriétés  de  toute  nature,  & de 
Fimpolïrbîîité  d’y  porter  atteFnte.  ' . - 

Elle  a même  placé  ce  principe  conlêrvaîeur  à la ' fête  de 
la  déclaration  des  droits  dé  i’Iiomme. 

Elle  ne  donnera  donc  pas  elle-même  l’exemple  de  s’en 
écarter.  ‘ 

Elle  ne  détruira  pas  une  propriété  entre  les  rûains  d© 
ceux  qui  en  jouilTent , & ne  fera  pas  aiiifî  ce  qu’elle  dé* 
fend. 

L’AlTemblée  Nationale  a fans  doute  une  puiffance  im-' 

mènle.  ^ 

Elle  peut  tout,  hors  ce  qui  eft  injufte»^ 

Mais  les  grandes  vues  de  l’intérêt  public  îagouvernen® 
feule. 

Ce  n’eft  donc  que  fous  le  rapport  de  Finférêt  public  ^ 
qu’elle  envifagera  i’établiffement  des  Meffageries. 

Elle  ne  fe  îaiffera  pas  aller  aux  déclamations  iniurieufes^ 
que  fe  font  permis  contre  les  Fermiers  aétue!s>  des  bommes 


) 


întérelTës  à les  décrier  pour  prendre  leur  place  , & qui  ont 
cru  que  la  fecilité  de  hafarder  impunément  toute  efpèce  de 
calomnies , étoit  un  des  privilèges  de  notre  nouvelle  liberté. 

Ces  Fermiers  ont  un  bail. 

Ils  ont  contraâé  ce  bail  fous  l’intervention  de  ce  qu’il  y a 
de  plus  lâcré  dans  la  foi  publique. 

•Ce  bail  eft  de  neuf  années. 

On  ne  peut  donc'pas  , fans  leur  confentement,  les  en 
dépouiller  avant  Pexpiration  du  terme  fixé  par  la  convention. 

Il  faudroit , pour  pouvoir  les  dépouiller  de  ce  bail , qu’on 
eût  quelque  reproche  grave  à leur  faire. 

Il  faudroit  qu’on  pût  élever  contre  £ux  quelqu’accufir 
tion  fondée.  , 

Mais  d’aceufation  fondée , il  n’en  exifte  auc-mic.  ' 

Il  ne  peut- pas -même  en  exifier. 

Les  Fermiers  n’ont  ni  furpris,  niurornpé,  ni  lézé  le 
Gouvernement. 

On  prétend , dit-on  , que  leur  bail  eft  anticipé. 

Si  en -effet  il  l’étoit , ce  feroit  la  faute  feule  du  'Gou- 
vernement , de  non  pas  la  leur. 

Cette  anticipation  ne  pourroit  pas  leur  être  reprochée 
a eux-mêmes. 

Mais  ceux  qui  fe  permettent  cette  imputation  ridicule  j 
montrent  une  égale  ignorance-dc  des  principes  & des  faits. 

Dlabord,  dans  les  principes  , tout  le  monde  fait  qu^il 
n’y  a d’anticipation  que  celle  qui  fe  fait  par  des  tuteurs  ou 
des  ufufruitiers  deux  ou  trois  années  avant  l’expiration 
d’un  premier  bail  déjà  contradé. 

Or , -jufqu’ici  le  Monarque  jouiflànt  de  toute  la-pléintude 
de  îa  puiffànce  fouveraine , n’avoit  pas  encore  été  rangé 


par-  rpix  (Sans  îa  cbfïè  de- ces  ufuftartîërir  àqnî  l’esta n- 
ticipations  étoient  défendues. 

Quand  on  voudroit  même  le  foumettre,  à ce  çrino^pe 
pour  les  tems  où  iî  n’étoir  pas 'encore  créé,  pn  n’en  fpoit 
pas  plus  avancé  ; car  il  eft  bien  facile  de  fe  convaincre  <|ue 
^ans  le  fait  il  n’*/  a pas  ici  d’anticipation. 

Le  bail  aéluel  en  effet  n’a  point  été  contra<^é  pour  ne 
cbmmencer  que  deux  ou  trois  ans  après  la  convention  qui 
en  étoit  formée. 

C’eû  le  x.p  Décembre  1.7117  qu’il  a été  p!afîe. 

Et  c’ejl  le  fur-lendemain  premier  Jan;via  17S  8 , que 
les  Fermiers  aétueîs  font  entrés  en  jouiffance. 

Ji  n?y  a*  donc  pas  eu  d’anticipation. 

D’ailleurs,  ©n  ne  peut  pas  dire  qu’l  fépoq'uO  de'‘  et 
bail,  il  en  exiftât- aucun  âütreè  . a ^ ^ . 

li  en  svoTC  été  paffé*  un  en  17  8i  avec  Tâiaêom  DUcefhis 
qui  devoir  durer  neuf  années; 

Mais  lé  baif  de  Duceffofs  venoit  d’être  réîïlîé  par  Î6 
Gouvernement- , dti  confentemenbde  toutes  îesparries , îorf- 
que  celui  des  Fermiers  aélueîs-  aJ  été  ‘ contraâé.  ' ' 

Cette  réfiliation  faite  d’accord  étoit  fans  doute  un  aéle 
bien  légitime , Toit  de  la  part  (^u  Gouvernement , foit  de 
la  part  des  Fermiers  qui  âvoient  traité  avec  lui..  ^ . 

‘ Elfe  a donc  pu  être  fuivie  d’un  nouveau  bai! fans^  qu’ort 
puilîè  reprocher  è ce  bail,  Ai  aucune  anticipation  ni  aucun 
autre  vice. 

H ne  faut  donc  pas  même  prononcer  ici  le  mot 
cipaûon  , il  eft  ridicule.  . 

Ce  motif  écarté,  il  n’en  refte  pourtant  pas- d’autre  pour 
une  réfiliation  forcée  du  bail  aâ:ueî. 


Quel  feroît  même  le  but  qu’on  pourroît  fe  propofèr 
dans  cette  réfîltation  ? 

Seroît-ce  d’améîiorer  ïe  régime  des  MelTagerics  par 
quelque  formé  nouvelle  ? 

■‘  Mais  on  peut  l’améliorer  avec  les  Fermiers,  ils  n’ont 
pas  Tintention  d’y  p’orter  obftacle. 

Ils  iront  même  à cet  égard  au-devant  de  tous  les 
projets  de  l’Alfernblée  Nationale,  ils  font  à fes  ordres. 

Seroit-ce  de  foumettre  cette  adminiflration  k une  régie  ? 

Ils  offrent  d’être  Régiffeurs , fi  l’on  veut, 

s • 

Seroît-ce  d’apporter  quelque  changement  aux  conditions 
du  bail  aduçl  par' la.  fupprefïion  ou  la  modification  de 
quelques-uns  des  privilèges  qui  en  dépendent  ? 

’ iEn  ce  cas , la  juftice  exige  qu’on  leur  laiffe  le  choix 
ou  d’accepter  de  continuer  le  bail  avec  les  conditions  ou 
Içs  charges  nouvelles , ou  de  le  réfiliefr , & ce  feroit^  à eux 
alors  à délibérer  fur  le  parti  Je  plus  avantageux , ou  le  plus 
prudent  qu’ils  auroiept  à pfendjre, 

A quelque  réfolution  qu’on  fe  détermine  ^ il  ne  faut  pas 
qu’on  fe  dil^muTe  .deux  chofès. 

La  première , c’eft  qu’uné.  rcfiliation  qui  ne  fèroit  pas 
faîte  du  gré  des.  Fermiers  ^ "qui  ne  feroît  de  la  part 
de  l’Affemblée  Nationale  qu’un  aéle  puiffance,  entraî- 
peroit  avec  elle  les  plus  grands  ipconvçniens. 

La  fécondé  , c’eft  qu’elle  ne  pourroît  pas  être  prononcée,' 
fans  qu’on  n’eut  accordé  auparavant  ^ux  Fermiers  une  jujle 
Ù préalable  indemnité , fuivant  le  texte  pofitif  de  l’articJe 
%yil  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme , qui  eft , 

comme 
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coiilme  on  l’a  fi  bien  dit,  la  Lot  des  Lcgijlateurs  etix-^mêmes. 

D’abord,  une  réfiliation  forcée  entraînefoit  lès  plus 
grands  incônvéniens. 

Le  bail  aduel  en  effet  a donné  lieu  à une  fouîe  de  fous 
baux  qui  ont  été  paffés  par  les  Fermiers  jufqu’à  la  fin  de 
1796,  & qui  s’élèvent  à plus  de  ji  5 0,000 

Il  a donné  lieu  a un  traité  que  les  Fermiers  ont  fait 
avec  une  Cqmpagnié  Angîoife  pour  la  correfpoildance  de 
leurs  Diligences  avec  Londres , & qùi  n’expire  qu’en  1793. 

il  a donné  lieu  enfin  à d’autres  traités  entre  les  Fer- 
miers & des  Entrepreneurs , * ôü  des  Maîtres  de  Pofte , 
pour  la  conduite  des  Diligences  dé  Paris  k Bordeaux  014 
à Limoges  & dans  d’autrçs  Villes. 

Qüe  deviendroiérit  tous  ces  traités  particuliers  , fi  le 
bail  des  Fermiers  étûît  réfîlïé  malgré'  eüx? 

.Qui  prononceroit  fur  les  indemnités  que  i’inejcécutioil 
de  tous  ces  traités  rendroît  ttécefiaires  ? 

A quels"  Tribunaux  lés'  renverroit-ôn  ? 

Qui  efi-ce  qui  les  payeroit  ? 

C’cft  cependant  là  un  article  bien  important.,  & qui 
demande  qu’on  y réfléchilTe  avec  uiie  attention  bien  févère. 

En  (ècond  lieu , avant  de  prononcer  la  re'filiation  du 
bail  des  Fermiers-  contre  leur  gré , il  faudroit  commencer 
par  leur  accorder  une  jujîe  & préalable  indemnité, 

A cet  ég^rd  il  ne  peut  pas  y avoif*  de  conteftation. 
Il  ne  fuffit  pas  en  effet  d’annuller  par  la  force  une 
convention  reconnue  légitime , il  faut  encore  dédommager 
ceux  qui  fouffrent  de  l’inexécution  de  perte  convention. 

L4  Juftiçe  naturelle  le  vent  ainfi.  _ 1 

B 


•'  Les  Fermiers  des  Meflageries  ont  un  'bail  de  neuf  ans,’ 

Si, -avant  même  que  la  troifième  anne'e  foit  écoulée, 
on  veut  les  dépouiller  de  ce  bail,  il  faut  donc  les  indem- 
aifer.  , ^ . 

A la  vérité  les  ennemis  des  Fermiers  chercbent  à faire 
entendre  à l’Affemblée  Nationale  qu’ils  ont  été  déjà  in- 
demnifés  pour  ainfi-dire  à l’avance. 

Mais  c’eft  bien  là  une  allégation  d’ennemis. 

On  confond  exprès , pour  induire  l’Afîemblée  Nationale 
en  erreur,  le  bail  de  Théodore  DuceJJois  de  1782,  & celui 
de  Bafilc  Durdan  de  1788. 

^ Le  bail  de  Ducelîbis  a eu  fans  doute  du  Gouvernement 
des  indemnités. 

Mais  1°.  Ces  indemnités  qui  fe  rapportent  aux'  années 
178J,  86  de  87,  ont  eu  lieu  pour  les  motifs  les  plu^ 
ïigoureufement  juftes. 

Le  Gouvernement  qui  a accordé  ces  iudernnités, 
ne  s’eft  porté  à en  prendre  le  fonds  dans  le  Tréfbr  Pu- 
blic, que  parce  qu’il  n’avpit-  pas  voulu  permettre  aux  Fer» 
miers  d’alors,  une  augmentation  du  prix  du  tarif  de  leurs 
places  & des  marchandifes , afin  que  les  Citoyens  voya- 
geurs & le  commerce  n’euffent  pas  à fupporter  cette  charge 
particulière. 

Ceci  eft  même  effentiel  à remarquer. 

On  fe  rappelle  à quel  degré  monta  la  cherté  des  four- 
rages dans  les  trois  années  dont  nous  venons  de  parler. 

On  fait  que  cette  cherté  fut  telle  que  le  Roi  fe  vit 
obligé  d’accorder  aux  Maîtres  de  Polie,  aux  voitures  de 
Places , à celles  de  la  Cour  & aux  petites  MefTagerics  des 
environs  de  Paris,  une  augmentation  fur  le  prix  du  tarif. 


d un  quart  pour  les  unes,  & d’un  cinquième  pour  les 
autres. 

L’évaluation  de  cette  augmentation  eft  auffî  dans  la  Jurif- 
prudence  des  Tribunaux. 

Vingt-fept  arrêts  du  Confeil  & du  Parlement  de  Paris, 
rendus  depuis  l’année  1693,  en  pareille  circonPance, 
& tous  relatifs  au  fervice  des  Meflàgeries , en  font  la 
preuve  (i). 

Cependant  les  Fermiers  des  MefTageries , n’avoient  pas 
obtenu  cette  augmentation  qüoique  fi  ne'céflaîre. 

Le  motif  de  i’adminiftration  pour  la  leur  interdire,  avoic 
été  que  leur  fervice  étoit  deftiné  à la  efafie  des  Citoyens 
Ib  moins  aifée , ôc  furtout  aux  befoins  du  Commerce, 

. Mais  l’adminiftration  n’en  avoit  pas  moins  fenti  que 
leur  droit  à un  dédommagement  étoit  égal  à celui  de  tous 
les  autres  propriétaires  de  voitures  publiques. 

On  leur  accorda  donc  un  dédommagement  fur  le 
Tréfor  Public,  ôc  les  Citoyens  furent  foulagés, 

3”.  Enfin  cette  indemnité  fi  juftement  accordée  au  bail 
de  1781,  n’a  rien  de  commun  avec  le  bail  de  1788. 

Ces  deux  baux  ne  font  pas  le  même  bail. 

Ce  font  d’autres  conditions  , ôc  en  partie  même 
d’autres  hommes; 


(i)  Si  les  Fermiers  des  MelTageries  eufTent  été  autorifés  à percevoir  le  quart 
en  fus  du  prix  du  tarif  pendant  les  trois  années  pour  lelquelles  le  Gouvernement 
en  a accordé  la  jouiflànce  aux  Maîtres  de  Pofle  & autres , ils  font  en  état  de 
iûflifier  que  cette  addition  de  produit  eût  été  pour  eux  de  3,151^,000  livres, 
'Au  lurplus  les  Fermiers  du  bail  de  Duceflbis,  ont  offert  & lenouvellcnj 
t^offre  de  compter  de  clerc  à maître,  des  bénéfices  &’ pertes  de  leur  baü. 


Ce  qui  a été  fait  pour  une  époque , nè  reflue  pas  fur  l’autre*' 

Le  bail  de  1788  n’a  eu  aucune  efpéçc  d’indemnité. 

L’on  ne  peut  cependant  pas  fe  diffimuler  l’énormç 
diminution  que  les  Fermiers  aéluels  ont  éprouvée  dan$ 
fexploitation  de  leur  privilège , par  les  événemens  qu’a» 
amenée  la  révolution. 

Mais  fi  on  veut  réfilier  aujourd’hui  leur  bail  contre 
leur  confentement  3^  leur  intérêt,  il  faut  bien  alors  qu’oil 
les  dédommage. 

Ils  s’en  rapportent  à cet  égard,  à îa  judieç  de 
femblée  Nationale. 

Ils.  ne  peuvent  pas  croire  qu’elle  puifle  fe  déterminer 
à frapper  des  Citoyens  qui  ont  contraéié  de  bonne  foi 
avec  la  puifTance  publique , & à les  ruiner , fous  pré-i 
texte  que  leur  contrat  a été  pafTé  fous  l’ancien  régime. 

Leur  fortune  tient  toute  entière  ^ ce  contrat. 

Leur  exiftence  en  dépend. 

Si  on  l’an éantiflbit  fans  dédommagement,  ils  fè  trous 
veroient  façrifiés  par  la  force. 

Si  on  les  dédommage , comme  ils  font  dans  le  cai 
de  l’être,  ils  font  prêts  à faire  evjx-mêmçs  le  facrifiçe  ds 
leufs  conventions. 


De  l’Imprimerie  de  Prault,  Imprimeur  du  BcÂi 
Quai  des  Auguflins,  à i’JmtnoetaÜté. 


